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A la Une

Selon l’Avocate générale Madina, les Etats membres ayant conclu des accords internationaux déplaçant 
le lieu de rétention de demandeurs de protection internationale sur le territoire d’un Etat tiers,  sont 
tenus d’inclure et de respecter les garanties minimales relatives aux conditions de rétention issues du 
droit européen dérivé (11 juin)
Conclusions de l’avocate générale Laila Madina dans les affaires jointes Comeri et Semili, Grande chambre, 
aff. C-706/25 et C-707/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour d’appel de Rome (Italie), la Cour de justice de l’Union européenne 
devra se prononcer sur l’interprétation des articles 4 §3 TUE, 3 §2 TFUE et 216 §1 TFUE, ainsi que de la 
directive 2013/32/UE et de la directive 2013/33/UE dans le cadre de la conclusion, entre l’Italie et l’Albanie, 
d’un Protocole d’accord de gestion des flux migratoires visant à relocaliser, sur le territoire de cette dernière, les 
ressortissants d’Etats tiers ayant introduit en Italie une demande de protection internationale et ce, durant la 
durée du traitement de celle-ci. Selon l’Avocate générale Madina, l’affaire soulève la question de la compétence 
d’un Etat membre pour conclure un accord international susceptible d’affecter des règles communes du droit 
de l’Union ou d’en altérer la portée, et sur la compatibilité d’un tel accord avec les directives relatives à la 
procédure d’asile et à l’accueil applicables ratione temporis. En ce qui concerne la répartition des compétences, 
l’Avocate général rappelle que si les Traités confèrent une compétence partagée et non parallèle aux Etats 
membres en matière de protection internationale et de rétention, le principe de compétence exclusive dérivé, 
consacré à l’article 3 §2 TFUE, peut conférer une compétence externe exclusive à l’Union pour régir les aspects 
de ces domaines en matière de politique d’asile ayant fait l’objet d’une harmonisation complète au niveau de 
l’UE. Elle considère notamment que les conditions de rétention, y compris les garanties liées au droit de la 
défense et à l’accès à un avocat, ont fait l’objet d’une harmonisation complète au niveau de l’Union, ne laissant 
en principe aucune marge de manœuvre aux Etats membres. Elle suggère donc à la Cour de se prononcer en 
ce sens que les Etats membres sont tenus, y compris dans le cadre d’accords internationaux déplaçant le lieu 
de rétention des demandeurs de protection internationale, d’assurer l’application de l’ensemble des garanties 
minimales d’ores et déjà prévues dans le droit de l’Union, lesquelles font l’objet d’une harmonisation complète. 

L’actualité 
de la profession  

La Fondation des avocats européens a publié un 
guide sur l’usage du portail e-Justice à l’attention 
des praticiens (12 juin)
Guide
Lancé en 2010 par la Commission européenne, le 
portail numérique e-Justice est une plateforme de 
partage d’informations sur les systèmes juridiques 
des 27 Etats membres de l’Union européenne, ainsi 
que d’outils de recherche et de base de données à 
l’attention des justiciables et des professionnelles 
du droit dans la perspective de démarches ou 
de procédures transfrontières ou impliquant la 
mobilisation du droit de plusieurs Etats membres. Le 
présent guide propose ainsi les différentes ressources 
disponibles sur la plateforme, comme les registres, les 
modèles de formulaires électroniques, les bases de 
données et de jurisprudences nationales, ou encore  

 
 
 
 
 
 

les glossaires, ainsi qu’un outil de traduction et un 
répertoire des avocats pour chaque Etat membre.

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0706-25-00000000RP-01-P-01/CONCL/322106-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2013/32/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex%3A32013L0013
https://elf-fae.eu/wp-content/uploads/2026/06/European-e-Justice-Portal-A-guide-for-lawyers.pdf


L’actualité 
des institutions  

Droit général et institutionnel de l’UE

La république d’Irlande a présenté son programme 
de travail pour la présidence du Conseil de l’Union 
européenne qui débutera le 1er juillet 2026 (10 juin)
Programme complet  ; Décision 2016/1326 du Conseil 
sur les présidences jusqu’en 2030 
Conformément aux articles 19 §2 TUE, 236 TFUE, 
ainsi qu’à la Déclaration n°9 annexée aux Traités, la 
présidence du Conseil de l’Union européenne, à 
l’exception de sa formation «  Affaires étrangères », 
est assurée par les représentants d’un groupe 
prédéterminé de 3 Etats membres, sur la base d’un 
système de rotation semestriel couvrant une période 
totale de 18 mois et d’un programme commun, décliné 
en programmes nationaux propres à chaque membre 
du trio pour sa période d’exercice. Les représentants 
de l’Etat membre assurant la présidence du Conseil en 
formation « Affaires générales » assurent également 
la présidence des Comités des représentants 
permanents (COREPER I et II), de l’ensemble des 
formations du Conseil et de leurs divers groupes et 
organes préparatoires. L’Irlande, la Lituanie et la Grèce 
assureront la présidence tournante, respectivement à 
compter du 1er juillet 2026, du 1er janvier 2027 et du 1er 
juillet 2027.

Dans le cadre du volet « Affaires générales » de 
son programme, l’Irlande s’engagera à atteindre 
les objectifs fixés dans la feuille de route  One 
Europe One Market  adoptée par le Parlement, la 
Commission et le Conseil et fixant des délais, des 
cibles et des mécanismes d’évaluation dans le 
cadre des réformes en cours et à venir visant à 
renforcer la compétitivité dans le marché unique et 
à simplifier la législation européenne. Elle prévoit 
également de faire progresser les négociations sur 
le prochain cadre financier pluriannuel 2028-2030 
(«  CFP  »), en soutenant notamment l’inclusion de 
dispositions conditionnant l’allocation de fonds,  au 
respect des valeurs de l’UE, en particulier dans le 
Fonds européen pour la compétitivité et l’instrument 
«  Europe dans le monde  ». Concernant la politique 
de simplification, la présidence irlandaise envisage 
d’arriver à un compromis avant décembre 2026 
sur les paquets  Omnibus  numérique et IA (VII), 
environnement (VIII) et sécurité alimentaire (X), 
et de réviser le cadre juridique mettant en œuvre 
les principes de subsidiarité et de proportionnalité 
au stade de l’élaboration de la législation. L’Irlande 

poursuivra également les travaux sur le Bouclier 
européen de la démocratie et la stratégie de l’UE 
pour la société civile, ainsi que la mise en activité 
opérationnelle du Centre européen pour la résilience 
démocratique. Concernant le volet «  Affaires 
étrangères  », la présidence poursuivra l’élaboration 
de la future stratégie de défense de  l’Union, et 
encouragera les Etats et les institutions à faire évoluer 
la Politique de sécurité et de défense commune. 
Elle poursuivra la mise en œuvre de l’agenda de 
commerce et d’investissement UE-US et œuvrera à 
la promotion de la solution à 2 Etats dans le cadre 
du conflit israélo-palestinien. Enfin, l’Irlande œuvrera 
au développement de la politique commerciale 
commune, notamment en promouvant une nouvelle 
génération d’accords sur le commerce électronique et 
poursuivra les négociations en vue de la ratification et 
de la mise en œuvre complète de l’Accord économique 
et commercial global.

En matière d’emploi, le programme de la présidence 
irlandaise du Conseil de l’UE prévoit de déployer 
une feuille de route législative sur les emplois de 
qualité. Cette feuille de route s’accompagnera d’une 
proposition législative visant à renforcer les droits 
des travailleurs tout en s’adaptant aux évolutions 
technologiques, économiques et sociétales. Elle 
poursuivra le développement de l’initiative relative 
au passeport numérique européen de sécurité 
sociale qui doit permettre aux citoyens d’exercer 
plus facilement leurs droits en matière de sécurité 
sociale lorsqu’ils se trouvent dans un autre Etat 
membre. Dans le domaine de la santé, elle prévoit 
notamment de faire avancer les négociations sur le 
paquet « biotechnologie », de simplifier le règlement 
sur les dispositifs médicaux et le règlement sur 
les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro, tout 
en mettant l’accent sur l’avancement du paquet 
pharmaceutique. Enfin, concernant la lutte contre la 
pauvreté, la présidence irlandaise fera entre autres 
avancer la proposition de la Commission visant à 
adopter une recommandation du Conseil sur la lutte 
contre l’exclusion en matière de logement, définie 
comme l’incapacité des personnes à accéder à un 
logement décent et stable ou à le conserver. Cette 
recommandation mettra particulièrement l’accent sur 
les personnes les plus touchées par le sans-abrisme, 
à savoir les personnes vulnérables en situation de 
logement précaire, et visera à soutenir les mesures 
destinées à prévenir et à lutter contre ce phénomène.

Dans le cadre du Conseil « Justice et affaires 
intérieures », la présidence irlandaise s’engage à 
promouvoir une approche de la migration équitable, 
ferme, fondée sur des règles, centrée sur la mise en 
œuvre intégrale du Pacte sur la migration et l’asile, 
ainsi que la création d’un fonds de solidarité pour 
2027 et la sécurisation des financements au sein du 

https://irish-presidency.consilium.europa.eu/media/52ud2pyt/pr%C3%A9sidence-irlandaise-du-conseil-de-l-union-europ%C3%A9enne-en-2026.pdf
https://eur-lex.europa.eu/eli/dec/2016/1316/oj/
https://eur-lex.europa.eu/eli/dec/2016/1316/oj/
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-8473-2026-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-8473-2026-INIT/en/pdf


prochain CFP. Elle prévoit également d’optimiser le 
système de retour par la numérisation des procédures, 
de renforcement de la gouvernance de l’espace 
Schengen via notamment l’adoption d’amendements 
techniques au « code Schengen » et le déploiement 
de l’application EU Digital Travel. Sous l’égide de 
la stratégie ProtectEU, la présidence prévoit de 
donner priorité aux révisions des mandats d’Europol, 
de Frontex et d’Eurojust ainsi que de travailler à 
l’adoption du règlement relatif à la sécurité intérieure, 
la révision de la directive sur la décision d’enquête 
européenne et l’introduction d’une nouvelle directive 
sur la criminalité organisée visant notamment à 
démanteler les réseaux de passeurs, ainsi que de la 
future directive sur le trafic de migrants. Concernant 
la défense des valeurs et de l’Etat de droit, elle 
poursuivra les négociations sur le règlement et 
la directive relatifs aux abus sexuels sur mineurs 
en ligne, le règlement sur la reconnaissance de la 
parentalité et l’adoption formelle du règlement sur la 
protection des adultes vulnérables. Ce volet juridique 
sera complété par la mise en œuvre de la stratégie 
antiracisme 2026-2030 et la poursuite de l’adhésion 
de l’UE à la Convention européenne des droits de 
l’homme. Enfin, la transformation numérique judiciaire 
sera portée par la stratégie DigitalJustice@2030 et la 
stratégie de formation judiciaire 2025-2030, qui visent 
à accélérer l’utilisation des technologies numériques, 
y compris l’intelligence artificielle, afin de rendre les 
systèmes judiciaires plus efficaces et plus résilients, 
et de développer les compétences des professionnels 
du droit, notamment dans l’utilisation des nouveaux 
outils numériques.

La compétitivité est l’une des 3 priorité de la 
présidence irlandaise, aux côtés des valeurs et de la 
sécurité. La future présidence estime qu’il est urgent 
d’agir pour l’améliorer afin d’offrir aux citoyens un 
avenir économique sûr qui répondrait à leurs besoins 
et attentes. Son travail s’inscrira dans la lignée des 
initiatives phares définies dans la feuille de route 
« Une Europe, un marché ». La présidence irlandaise 
s’attachera notamment à faire progresser le marché 
unique, en améliorant l’efficacité de la réglementation, 
en accélérant l’innovation et la croissance des PME, 
et en veillant à ce que la compétitivité industrielle 
européenne soit durable et alignée sur les objectifs 
sociaux et climatiques de l’UE. Elle concentrera 
notamment ses actions sur la mise en œuvre de la 
stratégie du marché unique, qui vise à éliminer les 
«  terrible ten  » soit les 10 obstacles persistants au 
marché unique. La Présidence souhaite également 
faire avancer des initiatives majeures telles que le 
28ème régime, la loi sur l’accélérateur industriel, la loi 
Chips Act 2.0 et la future loi sur produits UE.

La Commission européenne a notifié un avis motivé 
à la France en raison du défaut de transposition 

de la directive 2024/1226 visant à garantir 
l’application effective des mesures restrictives de 
l’Union (4 juin) 
Avis motivé ; Registre des recours en manquement
Adoptée en avril 2024 puis entrée en vigueur le mois 
suivant, la  directive 2024/1226/UE  a pour objet de 
garantir l’application effective des mesures restrictives 
de l’Union en établissant des règles minimales 
concernant la définition des infractions pénales 
constituées par une série de comportements visant 
à contourner l’application de telles mesures, ainsi 
que les sanctions relatives à de tels actes. Elle enjoint 
notamment les Etats membres à adopter les mesures 
nécessaires visant à incriminer les actes consistant 
à mettre directement ou indirectement des fonds ou 
des ressources économiques gelés à disposition de 
la personne visée par ce gel ou d’entités qui leur sont 
liées, à permettre, par omission, un accès effectif aux 
ressources gelées ou d’en organiser le déplacement 
afin de les rendre accessibles, d’en dissimuler 
l’origine ou la propriété. De tels comportements 
doivent être intentionnels, porter sur des fonds ou 
ressources dont la valeur dépasse 10 000 euros et 
transgresser une prescription issue d’un régime de 
mesures restrictives. Les Etats doivent également 
adopter des peines d’emprisonnement d’au moins 1 
à 5 ans selon le type de comportement et la valeur 
des fonds soustraits aux gels, ainsi que des peines 
d’amendes allant d’au moins 1% du chiffre d’affaires 
ou 8 millions d’euros, à 5% ou 40 millions d’euros. 
Les Etats membres avaient jusqu’au 20 mai 2025 
pour transposer cette directive. En l’absence de 
loi nationale de transposition communiquée à la 
Commission à la suite d’une mise en demeure et 
conformément à l’article 258 TFUE, la Commission 
a donc émis un avis motivé, enjoignant la France à 
procéder à la transposition de ladite directive. Une 
proposition de loi présentée à l’Assemblée nationale 
le 3 mars dernier est en cours d’adoption. En l’absence 
de réponse dans un délai raisonnable, la Commission 
pourra saisir la Cour de justice de l’Union européenne 
d’un recours en manquement.

 

L’actualité 
des juridictions  

Action extérieure, commerce et douanes

L’accès d’une personne visée par des mesures 
restrictives à la totalité d’un dossier de preuves, 
dont certaines ne la concernent pas, ne saurait 
compromettre son bénéfice de l’accès effectif 
au dossier qu’elle tire du droit à une bonne 
administration en vertu de la Charte des droits 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/inf_26_1084
https://ec.europa.eu/implementing-eu-law/search-infringement-decisions/?langCode=EN&version=v1&typeOfSearch=byDecision&page=1&size=10&order=desc&sortColumns=decisionDate&memberState=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024L1226


fondamentaux de l’Union (10 juin)
Iran Air c. Conseil, aff. T-676/24
Saisi d’un recours en annulation, le Tribunal de 
l’Union européenne s’est prononcé sur la validité 
de la décision (PESC) 2024/2698 et du règlement 
d’exécution (UE) 2024/2697 par lesquels le Conseil 
a inscrit le nom de la société requérante sur la liste 
des entités visées par des mesures restrictives. La 
requérante estimait entre autres que les modalités 
d’adoption des mesures attaquées portaient atteinte à 
son droit d’accès au dossier, ses droits de la défense et 
son droit à une protection juridictionnelle effective, le 
Conseil lui ayant donné accès à l’ensemble du dossier 
de preuves, lequel contenait une série de documents 
ne la concernant pas. Le Tribunal constate que le 
Conseil a conféré à la requérante un accès complet et 
prioritaire au dossier sur la base duquel les mesures 
la visant ont par la suite été adoptées, conformément 
à l’article 41 §2 de la Charte. La circonstance que 7 
des 22 éléments de preuves portaient sur des faits et 
des allégations auxquels celle-ci est étrangère n’ayant 
aucune incidence, dans la mesure où la Cour exige que 
le Conseil donne à toute personne visée la possibilité 
d’accéder à la totalité des éléments, que le contrôle 
juridictionnel porte sur l’ensemble des éléments de 
preuves, dans le contexte dans lequel elles s’insèrent 
et non de manière isolée. Le Tribunal estime que les 7 
éléments de preuve dont la pertinence était remise en 
cause par la requérante apportent des précisions sur 
le contexte général et ainsi, complètent et renforcent 
les autres éléments de preuve la mentionnant plus 
spécifiquement. Partant, la Cour rejette ce moyen 
ainsi que le recours dans sa totalité.

La notion de « membre de la famille proche » « tirant 
avantage  » d’une personne sanctionnée, doit 
s’entendre comme visant toute relation impliquant 
un degré de proximité tel, qu’elle permettrait la 
dissimulation d’actifs en principe gelés au bénéfice 
d’un proche (10 juin) 
Arrêt Ignatova c. Conseil, aff. T-601/24
Saisi d’un recours en annulation, le Tribunal de l’Union 
européenne s’est prononcé sur la validité d’une série 
de 3 décisions et de 3 règlements par lesquels le 
Conseil de l’Union européenne a maintenu le nom 
de la requérante sur la liste des personnes visées 
par des mesures restrictives en raison des liens 
familiaux et capitalistiques qu’elle entretenait avec 
l’épouse d’un homme d’affaires influent et proche 
du président, lui-même faisant l’objet de mesures 
restrictives. Elle soutenait notamment que le Conseil 
avait commis une erreur de droit et d’appréciation 
dans l’application du critère de «  membre de la 
famille proche  » tirant avantage d’une personne 
sanctionnée, fondée essentiellement sur les liens 
qui existeraient entre des actifs qu’elle détiendrait et 
son beau-père. Le Tribunal relève que les éléments 
de preuves rapportés par le Conseil constituent un 

faisceau d’indices suffisamment concrets, précis et 
concordants démontrant à suffisance de droit que 
tant la requérante que son beau-père et sa mère ont 
pu jouir collectivement des biens et des ressources 
ayant par la suite transité par le patrimoine de 
celle-ci, lesquels ont par ailleurs été obtenus par le 
truchement de montages financiers ayant permis au 
beau-père de la requérante de lui céder une partie des 
actifs en cause via l’une des sociétés qu’il contrôlait. 
Enfin, le Tribunal considère qu’eu égard à l’objectif 
de lutte contre le contournement des sanctions par 
dissimulation des actifs dans le chef de proches de 
la personne sanctionnée, la notion de « membre de 
la famille proche » est une notion autonome, laquelle 
désigne toute personne présentant un lien familial 
avec une personne déjà sanctionnée d’un degré tel 
qu’il pourrait servir à la dispersion des biens, la nature 
de ce lien étant sans aucune incidence. Partant, le 
Tribunal rejette le recours.

Droit général et institutionnel de l’UE

La charge de la preuve de la réalité de l’emploi 
effectué par son assistant parlementaire incombe 
à l’eurodéputé, lequel ne peut se prévaloir du 
délai raisonnable découlant du principe de bonne 
administration afin de contester la dette résultant 
du caractère fictif de l’emploi (10 juin)
Arrêt Robert Jarosław Iwaszkiewicz c. Parlement 
européen, aff. T-416/25
Saisi d’un recours en annulation, le Tribunal de 
l’Union européenne s’est prononcé sur la validité 
d’une décision du secrétaire général du Parlement 
européen constatant une créance à l’égard du 
requérant en raison du caractère fictif de l’emploi 
de son assistant parlementaire pour lequel une 
indemnité lui avait été versée. D’une part, le requérant 
alléguait s’être vu signifier sa créance au-delà du 
délai raisonnable découlant du principe de bonne 
administration consacré à l’article 41 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
qu’il faisait ainsi primer sur le délai de prescription 
des créances de l’Union prévu par le règlement (UE, 
Euratom) 2024/2509. D’autre part, il contestait le fait 
que la charge de la preuve de l’emploi lui incombe 
et indiquait avoir, en toute hypothèse, suffisamment 
démontré la réalité de celui-ci. Sur le 1er point, le 
Tribunal rappelle que le respect du délai raisonnable 
au titre du principe de bonne administration n’est 
requis que dans les cas où, dans le silence des textes, 
le principe de sécurité juridique fait obstacle à ce que 
les institutions de l’Union puissent agir sans limite 
de temps. Le Tribunal relève que tel n’est pas le cas 
en l’espèce, et que le délai de prescription prévu par 
le droit de l’Union a quant à lui été respecté. Sur le 
2nd point, le Tribunal précise que c’est bien sur la 
partie requérante que repose la charge de la preuve 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2024/T-0676-24-00000000RD-01-P-01/ARRET_NP/322061-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202402698
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024R2697
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024R2697
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2024/T-0601-24-00000000RD-01-P-01/ARRET_NP/322058-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2025/T-0416-25-00000000RD-01-P-01/ARRET_NP/322057-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024R2509
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024R2509


de la réalité, de la nécessité et du lien direct des 
frais d’assistance parlementaire avec l’exercice de 
son mandat. Il observe qu’en l’espèce le requérant 
n’a apporté aucune preuve démontrant la réalité du 
travail de son assistant. Partant, le Tribunal rejette le 
recours.

Droits fondamentaux

L’hospitalisation d’office d’une mère enceinte dont 
l’accouchement présente un risque pour sa vie et 
celui de son enfant à naître n’est pas une atteinte 
disproportionnée à la vie privée de la mère (11 juin) 
Arrêt C.P. c. Espagne, requête n°50181/22
La requérante, ressortissante franco-espagnole, 
s’est vue imposer une hospitalisation d’office pour 
son accouchement qu’elle souhaitait réaliser à son 
domicile en raison de l’identification d’un risque pour 
elle et pour le fœtus. Elle allègue une violation du droit 
à sa vie privée, protégé par l’article 8 de la Convention 
et soutient notamment qu’aucune disposition légale ne 
permettait au tribunal d’ordonner son hospitalisation 
d’office. La Cour EDH rappelle que les conditions dans 
lesquelles un accouchement se déroule font partie 
intégrante de la vie privée d’une personne, et qu’une 
ingérence n’est possible que si celle-ci est prévue par 
la loi, poursuit un ou plusieurs buts légitimes et qu’elle 
est nécessaire et proportionnée dans une société 
démocratique. Concernant la légalité de l’ingérence, 
la Cour EDH estime que celle-ci a été examinée de 
manière approfondie par les juridictions nationales. 
Elle considère ensuite que l’ingérence litigieuse 
poursuit le but légitime de la protection de la santé 
de la requérante et de son enfant à naître. Enfin, la 
Cour EDH estime qu’aucune mesure moins restrictive 
n’existait et que l’ingérence était donc nécessaire 
dans une société démocratique. Partant, la Cour EDH 
conclut qu’il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la 
Convention.

L’absence de motivation d’une décision d’arbitrage 
en raison d’une renonciation expresse des parties 
à celle-ci et accompagnée de garanties minimales 
ne viole pas la Convention (9 juin)
Arrêt Jiitee Työt Oy c. Finlande, requête n°2895/25
La requérante est une compagnie ayant réglé un 
différend avec un partenaire commercial par le biais 
d’une procédure d’arbitrage. L’une et l’autre des 
parties ayant préalablement et expressément renoncé 
à l’obligation de motivation de la décision d’arbitrage, 
celle-ci n’a été accompagnée d’aucune justification. 
La partie condamnée par le tribunal arbitral saisi 
allègue à ce titre une violation du droit au procès 
équitable. La Cour EDH rappelle que l’article 6 §1 de la 
Convention ne s’oppose pas à une clause d’arbitrage 
conduisant à renoncer à certains droits garantis par 
la Convention, dès lors que la renonciation est libre, 

univoque et conforme au droit national. La décision 
d’arbitrage doit cependant être accompagnée de 
garanties minimales assurant que les parties aient été 
entendues et que leurs arguments aient été analysés. 
En l’espèce, la Cour EDH observe qu’à 3 occasions 
différentes, la requérante a renoncé à l’obligation 
de motivation de la juridiction d’arbitrage et qu’une 
telle renonciation est conforme tant à la Constitution 
finlandaise qu’aux règles d’arbitrage mises en œuvre. 
La requérante a par ailleurs pu être entendue et 
n’a jamais indiqué que ses observations n’auraient 
pas été prises en considération, tout comme elle 
n’a pas excipé d’une violation des règles d’arbitrage 
sur le fond. Elle était enfin défendue par 2 avocats. 
Partant, la Cour EDH conclut à la non-violation de la 
Convention.

L’imposition de frais de justice disproportionnés 
supérieurs à l’indemnisation accordée et le défaut 
d’impartialité du tribunal militaire emportent 
violation de l’article 6 §1 de la Convention EDH (9 
juin)
Arrêt Erçin c. Türkiye, requête n°44621/19
Le requérant, souffrant d’épilepsie chronique a été 
appelé à accomplir son service militaire obligatoire 
après avoir été déclaré apte et sans qu’aucun 
examen neurologique approfondi n’ait été pratiqué, 
malgré le signalement de problèmes de santé dans 
son formulaire d’informations concernant son état 
de santé. Quelques jours après son enrôlement, il 
a subi une grave crise d’épilepsie suivie de lourdes 
complications chirurgicales. Invoquant les articles 
3 et 6 §1 de la Convention, il dénonce la négligence 
des autorités ainsi que l’iniquité d’une procédure 
indemnitaire l’ayant condamné à verser des frais 
d’avocat supérieurs à la réparation obtenue devant 
un tribunal militaire dont il conteste également 
l’indépendance. Considérant que si le défaut 
d’examens complémentaires lors de la conscription 
constitue une « faute de service » reconnue en interne, 
cette défaillance ne saurait emporter la violation de 
l’article 3, en l’absence de lien de causalité direct. La 
Cour EDH retient par ailleurs que le requérant n’avait 
pas apporté ses médicaments à la caserne et n’en avait 
pas informé ses supérieurs, qu’il n’avait été soumis à 
aucune activité militaire pénible, et que les autorités 
avaient déployé des efforts rapides et complets pour 
assurer ses soins. En revanche, la Cour EDH constate 
que les frais engagés en justice par le requérant 
ont absorbé l’intégralité de l’indemnisation qui lui a 
été alloué au titre de dommage moral. En l’absence 
de motifs impérieux et sans égard à la situation 
financière du requérant pourtant bénéficiaire de l’aide 
juridictionnelle, la Cour EDH estime que son droit 
d’accès à un Tribunal garanti par l’article 6 §1 a été 
rendu purement théorique et illusoire. La Cour EDH 
constate en outre, conformément à sa jurisprudence 
constante depuis l’arrêt  Tanışma c. Turquie, que la 

https://hudoc.echr.coe.int/#{%22documentcollectionid2%22:[%22GRANDCHAMBER%22,%22CHAMBER%22],%22itemid%22:[%22001-250436%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-250430
https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22documentcollectionid2%22:%5B%22GRANDCHAMBER%22,%22CHAMBER%22%5D,%22itemid%22:%5B%22001-250424%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-158805%22]}


présence d’officiers d’active dépourvus de garanties 
constitutionnelles adéquates sur le banc de la Haute 
Cour administrative militaire emporte une seconde 
violation de l’article 6 §1. Partant, la Cour EDH conclut 
à la violation de l’article 6 §1 et alloue au requérant 2 
000 euros au titre du dommage moral.

Economie et finances

L’inscription d’une personne physique sur une 
liste de personnes visées par des sanctions 
américaines ne doit pas automatiquement aboutir 
au refus d’ouverture d’un compte de paiement 
assorti de prestations de base sur le sol européen 
(11 juin)
Arrêt Jenec, aff. C-81/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal de district 
de Maribor (Slovénie), la Cour de justice de l’Union 
européenne s’est prononcée sur l’interprétation de la 
directive 2014/92/UE et de la directive 2015/849. En 
l’espèce, une personne physique résidant en Slovénie 
s’était vu refuser la possibilité d’ouvrir un compte de 
paiement assorti de prestations de base auprès d’une 
banque slovène, en raison de son inscription sur une 
liste de personnes visées par des mesures restrictives 
de l’Office de contrôle des avoirs étrangers des Etats-
Unis. La Cour rappelle que le droit du consommateur 
résidant dans un Etat membre d’ouvrir un compte 
de paiement assorti de prestations de base est 
conditionné par le respect des dispositions relatives 
à la prévention du blanchiment d’argent et à la lutte 
contre le financement du terrorisme. Pour autant, la 
Cour énonce que la directive 2015/849 ne prévoit pas 
que l’inscription sur une liste de cette nature établie par 
un pays tiers entraîne automatiquement l’interdiction 
pour un établissement de crédit de nouer une relation 
d’affaires avec le client concerné. Si la Cour reconnaît 
qu’une telle inscription peut constituer un facteur de 
risque, elle estime que l’établissement doit procéder à 
une évaluation individualisée de la relation d’affaires 
envisagée avant d’éventuellement refuser cette 
dernière.

Fiscalité

Un « groupement TVA » dont une entité ne répond 
pas aux conditions de l’exonération à la TVA en lien 
avec certaines activités d’intérêt général doit être 
assujetti à la TVA (10 juin)
Arrêt Cavert, aff. T-444/25
Saisi d’un renvoi préjudiciel par la Cour suprême 
(Pays-Bas), le Tribunal de l’Union européenne s’est 
prononcé sur l’interprétation de la directive 2006/112/
CE. En l’espèce, un « groupement TVA », composé 
de plusieurs personnes morales, contestait son 
assujettissement à la TVA pour des services réalisés 

par l’un de ses membres, estimant que dès lors 
qu’une entité appartenant au «  groupement TVA  » 
pouvait bénéficier d’une exonération en raison de ses 
activités d’intérêt général, l’ensemble du groupement 
pourrait également en bénéficier. Concernant le 
« groupement TVA », qui permet de considérer comme 
un assujetti unique plusieurs entités étroitement liées 
sur les plans financiers et économiques, le Tribunal 
rappelle que les objectifs du régime - qui ont trait à 
la simplification administrative et à la prévention des 
comportements abusifs - ne militent pas en faveur 
de l’extension du bénéfice d’exonérations au profit 
du « groupement TVA ». Il rappelle ensuite que les 
exonérations visées concernent des activités d’intérêt 
général, accomplies dans le secteur des soins de 
santé et de l’aide ou de la sécurité sociales, en vue 
de faciliter l’accès à la fourniture des biens ou des 
services pertinents et que, seuls les établissements 
concernés devraient pouvoir bénéficier d’une telle 
exonération. Le Tribunal en conclut qu’un membre 
d’un «  groupement TVA  » qui ne remplit pas les 
conditions pour bénéficier d’une telle exonération ne 
devrait pas pouvoir s’en prévaloir uniquement parce 
qu’il appartient à un « groupement TVA » dans lequel 
plusieurs entités peuvent en bénéficier.

Justice, liberté et sécurité

La question de la compatibilité de dispositions 
nationales régissant l’admissibilité d’éléments de 
preuves avec le droit de l’Union, ne saurait être 
recevable dès lors qu’elle ne présente aucun lien 
au fond avec le droit de l’UE, dont l’application 
n’est pas requise aux fins de traiter le litige au 
principal (11 juin)
Arrêt Stogenchev, aff. C-342/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal de la 
ville de Sofia (Bulgarie), la Cour de justice de l’Union 
européenne s’est prononcée sur l’interprétation de 
l’article 19 du TUE, de l’article 47 de la Charte des droits 
fondamentaux et de la directive 2012/13/UE  relative 
au droit à l’information dans le cadre des procédures 
pénales. Dans cette affaire de corruption, le droit 
bulgare imposait l’exclusion systématique de preuves 
recueillies irrégulièrement, privant ainsi 2 policiers 
d’éléments essentiels pour établir leur innocence. 
La juridiction de renvoi questionne ainsi la Cour afin 
de savoir si le droit à une protection juridictionnelle 
effective s’oppose à une réglementation nationale 
obligeant le juge à écarter des preuves fiables 
recueillies irrégulièrement et si, pour garantir l’équité 
du procès, le juge peut informer les accusés de 
l’irrégularité de ces preuves afin qu’ils adaptent 
leur stratégie de défense. Rappelant d’abord que 
les dispositions de la Charte s’adressent aux Etats 
membres uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre 
le droit de l’Union, la Cour juge qu’il n’existe pas de 
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lien de rattachement suffisant entre la réglementation 
bulgare sur l’admissibilité des preuves et le droit 
européen. Dès lors, la Cour se déclare incompétente 
pour interpréter l’article 47 de la Charte. Aussi, bien 
que la Cour soit compétente pour statuer sur l’article 
19 TUE, car le litige concerne un domaine couvert par 
le droit de l’Union, elle juge la question irrecevable 
pour défaut de nécessité. En effet, la Cour considère 
que le juge national est déjà en mesure d’apprécier 
la responsabilité pénale des prévenus en évaluant la 
force probante des éléments de preuve admis. Enfin, 
l’interprétation de la directive 2012/13 est jugée sans 
rapport avec le litige dès lors que les prévenus ont 
déjà eu accès à toutes les preuves matérielles et que 
les doutes du juge portaient en réalité sur sa propre 
impartialité, question relevant de la Charte des droits 
fondamentaux.

Selon l’Avocate générale Ćapeta, le recours 
formé par l’Assemblée nationale française contre 
le règlement de l’Union en matière d’asile et de 
migration, pour méconnaissance du principe de 
subsidiarité, devrait être rejeté (4 juin)
Conclusions de l’avocate générale Tamara Ćapeta dans 
l’affaire Assemblée nationale c. Parlement européen, 
aff. C-553/24
Saisie pour la première fois d’un recours formé par un 
parlement national (Assemblée nationale française) 
sur le fondement de l’article 8 du Protocole n°2, la Cour 
de justice de l’Union européenne devra déterminer 
si le règlement (UE) 2024/1351 relatif à la gestion de 
l’asile et de la migration, et notamment le mécanisme 
de solidarité obligatoire qu’il instaure, méconnaît le 
principe de subsidiarité. Qualifiant ce recours de sui 
generis, l’avocate générale Ćapeta fonde son analyse 
sur une délimitation rigoureuse des principes de 
l’article 5 TUE, soulignant que l’article 8 du Protocole 
n°2, qui ne soumet les parlements nationaux à 
aucune condition classique de recevabilité, est 
strictement limité à la subsidiarité, c’est-à-dire au 
niveau le plus adéquat d’exercice de la compétence, 
excluant de fait les griefs relevant de l’attribution ou 
de la proportionnalité. En conséquence, elle estime 
irrecevables les critiques portant sur la réserve de 
sécurité nationale ou les fonctions essentielles de l’Etat, 
qui contestent en réalité l’attribution de la compétence 
à l’Union, ainsi que celles liées aux charges financières 
et à l’utilité du régime de relocalisation, qui relèvent 
de la proportionnalité. Seul le 5ème grief, contestant 
l’efficacité d’une action au niveau de l’Union face aux 
flux migratoires, est ainsi considéré comme recevable. 
L’avocate générale conclut par ailleurs au respect de 
la subsidiarité matérielle et procédurale, invoquant 
la nature intrinsèquement transnationale de la 
migration et l’interdépendance des régimes d’asile, 
qui rendent l’action isolée des Etats structurellement 
insuffisante. Sur l’intensité du contrôle, elle préconise 
que la Cour se limite à vérifier l’absence d’erreur 

manifeste d’appréciation, afin de respecter le pouvoir 
d’appréciation politique du législateur européen, tout 
en exigeant de ce dernier une motivation sur mesure, 
substantielle et adaptée à chaque acte législatif. En 
l’espèce, elle estime que les justifications fournies 
dans les considérants du règlement, la proposition 
de la Commission et les travaux préparatoires sont 
suffisantes pour établir que les objectifs de solidarité 
et de gestion des pressions migratoires ne pouvaient 
pas être atteints de manière satisfaisante par les seuls 
Etats membres. Elle propose donc à la Cour de rejeter 
le recours comme en partie irrecevable et en partie 
non fondé, et de condamner l’Assemblée nationale 
française aux dépens.
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Le service de l’exécution des arrêts de la Cour 
EDH a publié une mise à jour de son panorama 
des procédures nationales de réouverture de 
procédures judiciaires suivant une décision de la 
Cour EDH (4 mars)
Mémorandum
Initialement publié le 4 mars 2026, ce mémorandum 
présente un aperçu des dispositions nationales 
permettant la réouverture d’une procédure après qu’un 
arrêt de la Cour EDH ait été prononcé quant à celle-
ci. Listant l’ensemble des Etats Parties, le panorama 
répond succinctement aux questions de savoir si une 
telle procédure existe pour chaque Etat en matière 
pénale, civile, administrative ou encore arbitrale. Tel 
n’est pas le cas dans l’ensemble des Etats Parties et 
notamment en France, où aucune procédure n’existe 
en matière administrative ou commerciale et où la 
procédure existante en matière civile ne concerne 
que l’état des personnes. A l’inverse, certains Etats 
comme la Géorgie prévoient une possibilité de 
réouverture de procédures concernant l’ensemble 
des «  jugements et décisions  » dans un délai de 3 
mois après l’acquisition du caractère définitif de l’arrêt 
de la Cour EDH. Le panorama est régulièrement 
mis à jour afin d’inclure l’ensemble des nouveautés 
législatives des Etats Parties. Ceux-ci sont consultés 
avant sa publication par l’intermédiaire du réseau des 
coordinateurs d’exécution, réseau de coopération des 
coordinateurs nationaux pour l’exécution des arrêts 
de la Cour EDH créé en 2024.
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